Comité des partenaires des secteurs Le Baron et Pointe-Gatineau

COMMUNAUTÉS GATINEAU-OUEST


STATUTS ET RÈGLEMENTS
Comité des partenaires des secteurs Le Baron et Pointe-Gatineau

COMMUNAUTÉS GATINEAU-OUEST

Élaboré le 12 février 2010
Modifié le 10 mars 2010, 9 juin 2010, 26 janvier 2012, 19 avril 2012, 28 octobre 2014
Revu en octobre 2016 et avril 2017 avec les membres 
Version finale adoptée en AGA le 7 JUIN 2017
TABLE DES MATIÈRES
1. DÉFINITIONS
3
2. DISPOSITION GÉNÉRALE
4
2.1 Nom et incorporation
4
2.2 Logo
4
2.3 Siège social
4
2.4 territoire desservi
4
2.5 vision, mission et objectifs
4
A Vision
4
B Mission
4
C Valeurs
4
C Objectifs généraux 
5

3. LES MEMBRES
5
3.1 catégories
5
3.1.1 Membres actifs
5
3.1.2 Membres associés
5
3.2 droits et privilèges
6
3.3 devoirs
6
3.4 adhésion
6
3.5 retrait
6
3.6 suspension et radiation
6
3.7 réintégration
7
3.8 code d’éthique
7
4. assemblées des membres
7
4.1 assemblée générale régulière
7
4.1.1 Composition
7

4.1.2 Pouvoirs et responsabilités
8
4.2 assemblées générales annuelle
8
4.2.1 Pouvoirs
9
4.3 Assemblées générales extraordinaires
9
4.4 avis de convocation et délai
9
4.5 l’ordre du jour
10
4.6 président et secrétaire d’Assemblée
10
4.7 quorum assemblée des membres
10
4.8 droit de vote
11
4.9 décision à la majorité
11
4.10 processus de votation
11
4.11 scrutateurs
11
4.12 procédure aux assemblées
11

4.13 procédure d’élection des membres du ca
12
4.14 procédure d’élection des officiers
12
5. le conseil d’administration
12
5.1 rôles
13
5.2 composition
13
5.3 pouvoirs et responsabilités
13
5.4 Durée des fonctions
13
5.5 Éligibilité
13
5.6 retrait d’un administrateur
13
5.7 destitution/exclusion
14
5.8 rémunération
14
6. Réunions du conseil d’Administration
14
6.1 Réunions régulières 
14
6.1.1 Date des réunions du CA
14
6.1.2 Convocation et lieu
14
6.1.3 Avis de convocation et délai
14
6.1.4 Quorum et vote
15
6.1.5 Président et secrétaire d’assemblée
15
6.1.6 Procédure
15
6.1.7 Vote
15
6.1.8 Procès-verbaux
15
6.1.9 Ajournement
15
6.1.10 Vacances
16
6.2 Réunions extraordinaires du CA
16
6.2.1Avis de convocation et délai
16
7. LES OFFICIERS
16
7.1 Désignation des officiers
16
7.2 Président
16
7.3 Vice-président
16
7.4 Secrétaire
17
7.5 Trésorier
17
8. LES COMITÉS
17
8.1 Composition
17
8.2 Pouvoirs et responsabilités des comités thématiques
17
8.3 Fréquences des rencontres
18
9. dispositions financières
18
9.1 exercice financier
18
9.2 livres et comptabilité
18
9.3 vérificateur
18
10. déclarations
18
10.1 déclarations aux registres
18
11. modifications aux règlements
19
11.1 modifications à vérifier
19
11.2 dissolution
19
1. DÉFINITIONS

Dans les présents Statuts et règlements et dans tout autre document produit par Communautés Gatineau Ouest (CGO), sauf sur indications contraires, les mots et les expressions suivantes désignent:
Administrateur : Tout membre actif du conseil d’administration.

Collaboration : La collaboration désigne généralement les relations peu structurées et formalisées entre deux organisations. (…) La collaboration n’est pas synonyme de coopération, car elle n’implique pas que les parties s’associent et partagent un but commun, mais plutôt acceptent d’apporter leur contribution à la réalisation de la mission de l’autre, le plus souvent par des références ou de l’échange ponctuel d’information.

Concertation : Il s’agit d’un processus collectif de coordination basé sur une mise en relation structurée et durable entre des acteurs sociaux autonomes qui acceptent de partager de l’information, de discuter de problèmes ou d’enjeux spécifiques (par problématique ou par territoire) afin de convenir d’objectifs communs et d’Actions susceptibles de les engager ou non dans des partenariats.

Membre : Le membre est un individu ou un organisme intéressé à la mission de l’organisme. 

Organisation : Une organisation est un ensemble d'individus, regroupés au sein d'une structure régulée, ayant un système de communication pour faciliter la circulation de l'information, dans le but de répondre à des besoins et d'atteindre des objectifs déterminés.

Partenariat : Le partenariat est donc beaucoup plus formel que la concertation et implique un engagement contractuel à partager des responsabilités, à mettre en commun des ressources et à se diviser des tâches suite à une entente négociée. (…) Il s’agit d’une relation d’échange structurée et formalisée (par contrat ou entente formelle) entre des acteurs sociaux (…) impliqués dans une démarche convenue entre eux et visant la planification, la réalisation ou l’évaluation d’activités ou de services.

2. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2.1. Nom et incorporation
Le présent organisme, connu et désigné sous le nom de Communautés Gatineau Ouest est incorporé comme organisme sans but lucratif selon la troisième partie de la Loi sur les compagnies (Québec) en date du 19 septembre 2011, sous le numéro matricule 1167663559.

2.2. Logo

Le logo qui apparaît sur la page frontispice des présents Statuts et règlements est adopté et employé pour représenter Communautés Gatineau Ouest. Logo à venir
2.3. Siège social

Le siège social de l’organisme est établi dans la ville de Gatineau, ou à tout autre endroit que le conseil d'administration de l’organisme pourra déterminer.
2.4. Territoire desservi

Le territoire d’intervention se limite au Sud par l’autoroute 50, le boulevard de La Vérendrye, la Montée Paiement ainsi que les rivières Outaouais et Gatineau. Les communautés 75 à 85 du Portait des communautés.

2.5. Vision, mission et objectifs

A. Vision 

Communautés Gatineau Ouest (CGO) vise à développer une communauté reconnue pour sa qualité de vie, tant au niveau de son développement social, environnemental, culturel et économique.
B. Mission

Communautés Gatineau Ouest (CGO), favorise la collaboration de tous les acteurs pour analyser, développer et réaliser des actions et suscite la participation citoyenne dans le développement d’une communauté solidaire.
C. Valeurs

Ses valeurs sont : l’engagement, le respect, la solidarité et le plaisir.
D. Objectifs généraux 
1. Développer et entretenir des liens dans un esprit de partenariat
2. Améliorer la qualité de vie dans une démarche d'approche globale d'intervention
2.1. Développement social
2.2. Développement environnemental
2.3. Développement culturel
2.4. Développement économique
3. Favoriser la participation citoyenne
3. LES MEMBRES
Le membre est un individu ou un organisme intéressé à la mission de l'organisme. 
3.1. Catégories

L’organisme comprend deux catégories de membres, à savoir : les membres actifs et les membres associés.

3.1.1. Membres actifs

Peut être membre actif de l’organisme :

· Un organisme à but non lucratif (OBNL); 

· Une institution publique et privée; 

· Une coopérative; 

· Un citoyen

3.1.2. Membres associés
Peut être membre associé de l’organisme: 

· Un élu;

· Un représentant de la Ville de Gatineau (agent de développement ou agent de développement des communautés) ;

· Un représentant d’un bailleur de fonds (ex : Québec en forme, Avenir d’enfants, Centraide Outaouais);

· Un représentant d’une fondation;
· Un représentant du CISSSO (organisateur communautaire); 

· Toute autre institution ou entreprise qui partage la mission de l’organisme.
3.2. Droits et privilèges 

Les membres ont le droit : 

· De participer à toutes les activités de l’organisme;

· De recevoir les avis sur convocation aux assemblées générales régulières, annuelles et aux assemblées générales extraordinaires;
· D’assister à ses assemblées; 
Seuls les membres actifs peuvent être élus comme administrateurs de l’organisme.

3.3. Devoirs

Tous les membres s’engagent aux devoirs suivants: 

· À participer activement aux rencontres et au développement de l’organisme; 

· À s’investir dans au moins un projet ou comité de l’organisme; 

· À souligner toute anomalie de fonctionnement; 

· À adhérer, à signer et à respecter le code d’éthique. 
3.4. Adhésion
Le candidat intéressé à devenir membre doit au préalable compléter le formulaire d’adhésion, puis le remettre au président. Une décision sera rendue par résolution du conseil d’administration. Le président communiquera par la suite la réponse au candidat.

3.5. Retrait

Tout membre peut se retirer en tout temps, en signifiant, par écrit, ce retrait au président de l’organisme.  

3.6. Suspension et radiation

En cas de litige par rapport aux présents règlements le comité exécutif rencontrera le membre en défaut, afin de le questionner sur la situation. Advenant que le litige avec le membre en défaut perdure, le comité exécutif présente une proposition au conseil d’administration dans le but de régler le dit litige.
Le conseil d’administration peut, par résolution, suspendre pour une période qu’il détermine ou encore radier définitivement tout membre qui refuse ou omet de se conformer aux dispositions des présents règlements ou du code d’éthique de l’organisme ou qui commet un acte jugé indigne, contraire ou néfaste aux buts poursuivis par l’organisme. La décision du conseil d’administration à cette fin sera finale et sans appel.
3.7. Réintégration

Tout membre qui s’est retiré, a été suspendu ou a été exclu peut être réintégré aux conditions déterminées par le Conseil d’administration. 

3.8. Code d’éthique

Les membres reconnaissent que leurs fonctions et décisions exercent une influence directe sur le développement social de la communauté. L’importance de cette responsabilité nécessite une conduite empreinte d’une éthique élevée et nécessite l’adoption des présentes règles et du code d'éthique de la concertation.
4. ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DES MEMBRES

Communautés Gatineau Ouest devra se rencontrer en assemblée générale au moins 4 fois par année, incluant une assemblée générale annuelle pour traiter, minimalement des obligations légales liées à l’incorporation de la structure (loi des compagnies du Québec)
 et au moins trois assemblées générales par année pour veiller aux grandes orientations, assumer ses pouvoirs et responsabilités et réaliser la mission de l’organisme.
Tout membre qui s’est retiré, a été suspendu ou a été exclu peut être réintégré aux conditions déterminées par le Conseil d’administration.
4.1. Assemblée générale régulière
4.1.1. Composition
Composition: 

· Les comités de citoyens actuels ou futurs du territoire ouest du secteur de Gatineau qui souhaitent devenir membre;
· Les organisations membres actuellement du CPSLBPG qui souhaitent devenir membre;
· Les organisations partenaires actuellement du GESTE qui souhaitent devenir membre;

· Les représentants de chacun des comités thématiques;
· Les membres du conseil d'administration;
· Tout citoyen ou organisation qui adhère à la vision, à la mission et aux valeurs de la concertation peut devenir membre suite à l'assemblée de fondation;
· Les bailleurs de fonds et les institutions pourront être membres associés, ils pourront apporter leurs expertises sans avoir droit de vote.
4.1.2. Pouvoirs et responsabilités
· Représente la population du territoire ouest du secteur Gatineau pour laquelle elle poursuit sa mission. En ce sens, l'Assemblée générale est souveraine;
· Lieu d'échange d'information pour favoriser une vision globale du territoire et s'informer des enjeux externes pouvant influencer le développement de la communauté;
· Espace d'analyse pour contribuer à l'atteinte de la vision;
· Espace de collaboration de tous les acteurs afin de déterminer des orientations de travail (sous forme de thématiques);
· Espace de convergence afin de prioriser les enjeux de travail en fonction

· des besoins de la population identifiés comme prioritaires et/ou;
· des opportunités et contraintes (notamment les financements disponibles ou potentiels) et/ou;
· du désir des membres de travailler une orientation;
· L'Assemblée générale donne les orientations permettant la constitution des comités thématiques en lien avec les enjeux priorisés;

· Mode de prise de décision privilégié: le consensus, en cas de litige, le vote;
· Le président de l 'Assemblée générale est le 6 représentant de l'ensemble des membres; Il n'a pas un pouvoir supérieur aux autres membres lors d'une prise de décision;
· Privilégie un espace où chaque représentant des comités thématiques informe et fait le suivi des activités de son comité en regard des orientations données par l'assemblée générale.

4.2. Assemblée générale annuelle
L’assemblée générale annuelle des membres de l’organisme a lieu à la date que le conseil d’administration fixe chaque année; cette date devra être située autant que possible dans les quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent la fin de l’exercice financier de l’organisme. 
L’assemblée annuelle est tenue au siège social de l’organisme ou à tout autre endroit (dans la province de Québec) fixé par le conseil d’administration. Les membres prendront aussi connaissance de toute autre affaire dont l’assemblée pourra être saisie, et en disposeront le cas échéant. 
Toute assemblée annuelle peut aussi constituer une assemblée extraordinaire pour prendre connaissance et disposer de toute affaire dont peut être saisie une assemblée extraordinaire des membres.

4.2.1. Pouvoirs
L’assemblée générale annuelle des membres a les pouvoirs suivants: 

1) Élire les administrateurs;
2) Recevoir les états financiers;
3) Modifier ou entériner les modifications aux règlements généraux; 

4) Recevoir le rapport annuel;
5) Nommer le vérificateur;
6) Recevoir le budget prévisionnel.
4.3. Assemblées générales extraordinaires
Les assemblées générales extraordinaires des membres sont tenues à l’endroit déterminé par le conseil d’administration ou la ou les personnes qui convoquent ces assemblées. 
Il appartient au président ou au conseil d’administration de convoquer ces assemblées, lorsqu’elles sont jugées opportunes pour la bonne administration des affaires de l’organisme. 
Cependant, le conseil d’administration est tenu de convoquer une assemblée extraordinaire des membres sur réquisition à cette fin, par écrit, signée par au moins 5 membres actifs, et cela dans les vingt un (21) jours suivant la réception d’une telle demande écrite, qui devra spécifier le but et les objets d’une telle assemblée extraordinaire ; à défaut par le conseil d’administration de convoquer telle assemblée dans le délai stipulé, celle-ci peut être convoquée par les signataires eux-mêmes de la demande écrite. 

4.4. Avis de convocation et délai

L’avis de convocation de chaque assemblée annuelle ou régulière ou extraordinaire des membres doit être signifié aux membres qui y ont droit par lettre, par télécopieur ou par courriel adressée au moins quinze (15) jours avant la date fixée pour l’assemblée. 
L’avis de convocation d’une assemblée extraordinaire devra respecter un délai d’au moins quarante-huit (48) heures et mentionner, en plus de la date, de l’heure et de l’endroit de l’assemblée, le ou les sujets qui y seront étudiés; seuls ce ou ces sujets pourront être étudiés.
Une assemblée pourra être tenue sans avis préalable si tous les membres sont présents ou si les absents ont donné leur consentement à la tenue d’une telle assemblée sans avis. La présence d’un membre à une assemblée couvre le défaut d’avis quant à ce membre. L’omission accidentelle de cet avis ou la non-connaissance de cet avis par toute personne n’a pas pour effet de rendre nulles les résolutions adoptées à cette assemblée. 
4.5. L’ordre du jour

L’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle comprendra au moins les éléments suivants : 

· Ouverture de l’assemblée

· Constatation de la régularité de l’avis de convocation
· Constatation du quorum
· Choix d’une ou d’un président et d’une ou d’un secrétaire d’assemblée

· Lecture et adoption de l’ordre du jour

· Lecture et adoption du procès-verbal de l’assemblée générale précédente

· Dépôt et présentation du rapport annuel d’activités de la dernière année

· Dépôt et réception des états financiers

· Nomination d’un vérificateur ou d’un comité de vérification des finances
· Dépôt et présentation du plan d’action de l’année à venir (identification des grandes orientations des comités thématiques)
· Dépôt et présentation des prévisions budgétaires de l’année à venir
· S’il y a lieu, la ratification des règlements (nouveaux ou modifiés) adoptés par le conseil d’administration depuis la dernière assemblée générale
· Élection des administrateurs (conseil d’administration)
· Souhaits de l’assemblée
· Levée de l’assemblée

4.6. Président et secrétaire d’assemblée

Le président de l’organisme ou, à son défaut, le vice-président, ou toute autre personne qui peut être de temps à autre nommée à cet effet par le conseil d’administration, préside aux assemblées des membres. Le secrétaire de l’organisme ou toute autre personne nommée à cette fin par le conseil d’administration agit comme secrétaire des assemblées des membres. 
4.7. Quorum assemblée des membres

Le quorum pour la tenue des assemblées des membres est de 50 % des membres en règle. 
Le quorum doit être maintenu durant toute l’assemblée.
4.8. Droit de vote

À une assemblée générale annuelle ou extraordinaire, seuls les membres actifs en règle ont droit à une voix chacun.  Le vote par procuration n’est pas permis.

4.9. Décision à la majorité

Sauf disposition contraire dans la loi, toutes les questions soumises à une assemblée des membres seront tranchées par une majorité simple (50% + 1) des voix.

4.10. Processus de votation

À moins qu’un vote par scrutin secret ne soit demandé, le vote est pris à main levée, et le nombre de voix se calcule d’après le nombre de mains levées. La déclaration par le président de l’assemblée qu’une résolution a été adoptée et qu’une mention à cet effet a été inscrite au procès-verbal de l’assemblée, constitue la preuve de son adoption, sans qu’il soit nécessaire de prouver la quantité ou la proportion des voix enregistrées en faveur de cette résolution ou contre elle. 
Par contre, pour l’élection des administrateurs, le vote secret s’applique.

4.11. Scrutateurs

Le président de toute assemblée des membres peut nommer deux personnes (qui peuvent, mais ne doivent pas nécessairement être membres de l’organisme) pour agir comme scrutateurs à cette assemblée. Leurs fonctions consistent à distribuer et recueillir les bulletins de vote, de compiler le résultat du vote et le communiquer au président de l’assemblée.

4.12. Procédure aux assemblées

Le président de toute assemblée des membres veille au bon déroulement de l’assemblée et y conduit les procédures sous tous rapports; sa discrétion sur toute matière est décisive et lie tous les membres. Il a notamment le pouvoir de déclarer irrecevables certaines propositions, de dicter la procédure à suivre, sujet aux présents règlements, et d’expulser de l’assemblée toute personne qui n’a pas le droit d’y assister ainsi que tout membre qui y sème la perturbation ou ne se plie pas aux directives du président. 

À défaut par le président de l’assemblée de s’acquitter fidèlement de sa tâche, les membres peuvent à tout moment le destituer et le remplacer par une autre personne choisie parmi les membres. 
4.13. Procédure d’élection des membres du CA
Procédure d’élection des membres du CA
· L’élection du conseil d’administration a lieu à l’assemblée générale annuelle;
· Un membre régulier qui désire se porter candidat peut adresser sa demande au secrétaire de la corporation 3 jours avant l'assemblée ou encore en se proposant lors de l'assemblée générale annuelle;
· Pour être éligible, un candidat doit être membre régulier avant l’assemblée générale;
· Les organismes juridiquement liés ne peuvent faire élire qu’un seul candidat au conseil d’administration; 
· Une mise en nomination par procuration est aussi acceptée. Elle doit obligatoirement parvenir au secrétaire dans un délai de 2 jours;
· Les administrateurs sont élus en bloc à la majorité simple; 
· Si le nombre de candidats est égal au nombre de postes à combler, le président d'élection déclare les administrateurs élus par acclamation;
· Si le nombre des candidats est supérieur au nombre de postes à combler, le président d'élection déclare qu'il y a scrutin et nomme deux (2) scrutateurs;
· Dans le cas d’une égalité, le président d’assemblée doit recourir à un tirage au sort;
· Un administrateur sortant peut se représenter pour un second mandat.
4.14. Procédure d’élection des officiers

Lors de sa première réunion, les membres du CA détermineront démocratiquement les postes d’officiers. Les administrateurs élus se répartissent les postes de président, vice-président, secrétaire, trésorier et d’administrateur lors d'une réunion spéciale ou régulière CA qui suit l’assemblée générale. 
Les postes des officiers sont valides pour une année.

5. LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
5.1. Rôles
Le conseil d’administration veille au respect des orientations stratégiques priorisées en assemblée générale des membres.
5.2. Composition
Le conseil d’administration est composé de 7 administrateurs :

· Tout membre actif; 
· Un minimum de 5 sièges est réservé aux représentants de comités thématiques;
· Une fois ces sièges réservés comblés, la balance des sièges peut être occupée par tout membre actif.
5.3. Pouvoirs et responsabilités

Obligations et responsabilités légales à titre d'administrateurs:

· Veiller au respect de l'atteinte de la vision et de la mission en concordance avec les valeurs;

· Veiller au suivi des orientations de travail;
· Entériner les décisions prises en comités thématiques;
· Détenir la responsabilité des ressources humaines;
· Gérer les finances et assurer les suivis de la comptabilité;
· Établir des liens avec les bailleurs de fonds;
· Prendre les décisions nécessaires pour assurer la mise en œuvre des activités qui assurent le bon déroulement de l'organisation;
· Assumer le rôle de représentant pour rayonner et développer des partenariats sur le territoire de la Ville de Gatineau.
5.4. Durée des fonctions
La durée du mandat des membres du conseil d’administration est de 2 ans ; sauf dans le cas de la première année financière ou dans la situation où un nouveau conseil d’administration serait élu en bloc (dans ces circonstances, il y aura 4 postes de deux ans et 3 postes de 1). 
Tous les membres sortants peuvent être réélus pour un maximum de deux (2) mandats. Toutefois, l’assemblée des membres peut, exceptionnellement, prolonger le mandat d`un ou des membres sortants.

5.5. Éligibilité
Seuls les membres actifs en règle de l’organisme sont éligibles comme administrateurs. 
5.6. Retrait d’un administrateur

Cesse de faire partie du conseil d’administration et d’occuper sa fonction, tout administrateur qui :
· Présente par écrit sa démission au conseil d’administration, au président, soit lors d’une assemblée du conseil d’administration;

· Décède, devient insolvable ou interdit;

· Est destitué tel que prévu ci-après.

5.7. Destitution/exclusion

Tout administrateur peut être démis de ses fonctions, avant l’expiration de son mandat, à une assemblée des membres convoquée à cette fin, par un vote de la majorité absolue (des 2/3) des membres actifs présents. 

5.8. Rémunération
Les administrateurs ne sont pas rémunérés par l’organisme pour leurs services. Les administrateurs de l’organisme sont toutefois autorisés à indemniser ou à rembourser des dépenses encourues dans le cadre de leurs fonctions d’administrateur (ex : déplacements, gardiennage, nourriture, représentation, hébergement).
6. RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
6.1. Réunions régulières

6.1.1. Date des réunions du CA 
Les administrateurs se réunissent aussi souvent que nécessaire, mais au moins 6 fois par année.

6.1.2. Convocation et lieu
Les assemblées du conseil d’administration sont convoquées par le secrétaire ou le président, soit sur instruction du président, soit sur demande écrite d’au moins deux (2) des administrateurs.  Elles sont tenues au siège de l’organisme ou à tout autre endroit désigné par le président ou le conseil d’administration.

6.1.3. Avis de convocation et délai
L’avis de convocation à une assemblée du conseil d’administration se donne par lettre, par télécopieur, par téléphone ou par courrier électronique adressée à chaque administrateur à sa dernière adresse connue.  

Le délai de convocation est d’au moins sept (7 jours). Tout administrateur peut renoncer par écrit à l’avis de convocation. 
6.1.4. Quorum et vote
Le quorum pour la tenue des réunions des membres est de 50% + 1 des administrateurs, soit 4 personnes sur 7.
6.1.5. Président et secrétaire d’assemblée
Les assemblées du conseil d’administration sont présidées par le président de l’organisme ou à son défaut, par le vice-président.  C’est le secrétaire de l’organisme qui agit comme secrétaire d’assemblée.

6.1.6. Procédure
Le président de l’assemblée veille au bon déroulement de l’assemblée et en général conduit les procédures sous tous rapports.  Il soumet les propositions sur lesquelles un vote doit être pris.  À défaut par le président de l’assemblée de soumettre une proposition, tout administrateur peut la soumettre lui-même avant que l’assemblée ne soit ajournée ou close et, si cette proposition relève de la compétence du conseil d’administration, le conseil d’administration en est saisi sans qu’il soit nécessaire qu’elle soit appuyée.

À cette fin, l’ordre du jour de toute assemblée du conseil d’administration doit prévoir une période pendant laquelle les administrateurs peuvent soumettre leurs propositions.  Si le président de l’assemblée ne s’acquitter pas de sa tâche, les administrateurs peuvent à tout moment le destituer et le remplacer par une autre personne.

6.1.7. Vote
Chaque administrateur a droit à une voix et toutes les questions doivent être décidées à la majorité.  Le vote est pris à main levée, à moins que le président de l’assemblée ou un administrateur ne demande le scrutin secret, auquel cas le vote est pris par scrutin secret. Le vote par procuration n’est pas permis et le président de l’assemblée n’a aucune voix prépondérante au cas de partage des voix.
6.1.8. Procès-verbaux
Les membres de l’organisme reçoivent les procès-verbaux du conseil d’administration de chacune des rencontres.

6.1.9. Ajournement
Une assemblée du conseil d’administration peut être ajournée en tout temps par le président de l’assemblée ou par un vote majoritaire des administrateurs présents, et cette assemblée peut être tenue telle qu’ajournée sans qu’il soit nécessaire de la convoquer à nouveau.
6.1.10. Vacances
Le CA comble les vacances survenues en son sein par la nomination d'un membre actif. 
L'administrateur ainsi nommé demeure en fonction pour la durée du mandat non expiré de son prédécesseur.
6.2. Réunions extraordinaires du CA
6.2.1. Avis de convocation et délais

Avis de convocation et délai Le président ou 5 membres du Conseil d’administration peuvent convoquer une réunion extraordinaire. Le délai de convocation sera d’au moins deux (2) jours, mais en cas d’urgence, ce délai pourrait n’être que de douze (12) heures.
7. LES OFFICIERS

7.1. Désignation des officiers
Les officiers de l’organisme sont :

· le président;

· le vice-président;

· le trésorier;

· le secrétaire.

Aucun membre ne peut cumuler plus d’un poste.

7.2. Président
Le président est le premier officier de l’organisme. Il exerce son autorité sous le contrôle du conseil. Il est le porte-parole officiel de l’organisme, à moins que le conseil n’en désigne un autre. Il préside les assemblées des membres et du conseil d'administration. Il voit à la réalisation des objectifs de l’organisme, s’assure de l'exécution des décisions du conseil d'administration, signe tous les documents requérant sa signature et remplit tous les devoirs qui peuvent lui être attribués par le conseil d'administration. 
7.3. Vice-président
Le vice‑président soutient le président dans l’exercice de ses fonctions. Il le remplace en cas d’absence ou d’incapacité d’agir. Il peut remplir toute autre fonction que lui attribue le conseil.
7.4. Secrétaire
Le secrétaire assiste aux assemblées des membres et du conseil d'administration et il en rédige les procès‑verbaux. Les registres, les règlements et les procès‑verbaux sont sous sa garde et conservés en tout temps au siège social de l’organisme. Il en fournit les extraits requis. Lorsque le Comité des partenaires procède à l’embauche d’une ressource humaine, celle-ci peut rédiger tout document relié aux diverses assemblées de l’organisme.
7.5. Trésorier
Le trésorier a la charge et la garde des fonds de l’organisme et de ses livres de comptabilité. Il tient un relevé précis de l'actif et du passif ainsi que des recettes et déboursés de l’organisme dans un ou des livres appropriés à cette fin et en fait rapport au conseil à chaque rencontre régulière. Il dépose dans une institution financière déterminée par le conseil d'administration, les deniers de l’organisme. Il présente annuellement une proposition de budget au conseil ainsi que les états financiers de l’année lors de l’assemblée générale annuelle.

8. LES COMITÉS THÉMATIQUES

Les comités thématiques voient à la réalisation de projets. 
8.1. Composition

Tout citoyen membre ou représentant d'une organisation membre intéressé à contribuer à la réalisation des objectifs définis par un comité thématique.
Un citoyen ou un représentant d'une organisation membre peut participer à autant de comités thématiques qu'il le souhaite dans les limites de ses propres intérêts et ressources.

8.2. Pouvoirs et responsabilités des comités thématiques
· Chaque comité thématique définit son mandat en fonction des orientations et enjeux priorisés par l’AG;
· Les comités de thématiques sont autonomes quant à l’exécution de leur mandat, ils déterminent leur mode de fonctionnement;
· Espace de décision quant à l'opérationnalisation du travail en lien avec la thématique: objectifs à atteindre, stratégies et actions à mettre en place; 
· Espace de partage d'information afin d'avoir une vision spécifique et approfondie d'une thématique;
· Espace de partage d'information pertinente sur ce qui est extérieur au territoire, mais qui peut influencer le développement du territoire en ce qui concerne la thématique de travail du comité;
· Espace d'analyse spécifique et approfondie des problématiques et enjeux du territoire liés à la thématique;
· Un représentant de chacun des comités thématiques informe et fait le suivi des activités de son comité à l'Assemblée générale;
· Un représentant de chacun des comités siège au conseil d'administration en qualité de représentant d'un comité thématique et d'administrateur;
· À titre de représentant de comité thématique, il a la responsabilité d'informer et faire le suivi aux autres membres du conseil d'administration de toutes les décisions du comité thématique dont les membres du conseil d'administration sont responsables au sens de la loi. 

8.3. Fréquences des rencontres
Des rencontres sont organisées en fonction des priorités et des échéances à respecter. Le comité définira son calendrier en fonction de disponibilités des membres du comité.
9. DISPOSITIONS FINANCIÈRES

9.1. Exercice financier

L’exercice financier débute de 1er avril de chaque année et se termine le 31 mars de l’année suivante.

9.2. Livres et comptabilité

L’organisme fera tenir par le trésorier ou par un comité responsable des finances les livres comptables dans lesquels seront inscrits tous les fonds reçus ou déboursés par l’organisme et toutes ses dettes ou obligations, de même que toute autre transaction financière du Comité des partenaires. Ces livres seront ouverts en tout temps à l’examen. Voir politiques et procédures administratives et financières dont l’organisme s’est récemment doté.

9.3. Vérificateur
Le vérificateur est nommé par les membres, lors de leur assemblée annuelle.
10. DÉCLARATIONS
10.1. Déclarations aux registres

Les déclarations devant être produites à l’Inspecteur général des institutions financières selon la Loi sur la publicité légale des entreprises individuelles, des sociétés et des personnes morales sont signées par le président, tout administrateur de l’organisme, ou toute autre personne autorisée à cette fin par résolution du conseil d’administration.
11. MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS 

11.1. Modifications à vérifier
Le conseil d’administration peut en tout temps, pour des considérations d’ordre fonctionnel ou pratique, apporter des modifications aux statuts et règlements. Ces modifications entrent en vigueur dès leur adoption par le (deux tiers du quorum) conseil d’administration, mais elles doivent être entérinées par l’assemblée générale annuelle.  Si cette abrogation ou modification n’est pas ratifiée à la majorité simple (50%+1) des membres actifs lors de cette assemblée annuelle, elle cessera, mais de ce jour seulement, d’être en vigueur.

Pour ce faire la convocation de l'ordre du jour de la réunion du conseil d'administration doit stipuler qu'il y aura une proposition de changement. De plus, la modification ne pourra être adoptée que si cinquante pour cent (50 %) des membres actifs sont présents et que les deux tiers (2/3) de ces membres appuient le changement.  

Toute modification apportée par le conseil d’administration et rejetée par l’assemblée générale annuelle ne peut être proposée de nouveau dans sa forme ou son esprit qu’à une assemblée générale annuelle.

11.2. Dissolution

En cas de dissolution, les biens du comité seront remis à un ou des organismes de charité enregistrés exerçant une activité analogue prioritairement dans le territoire desservi.

La dissolution sera votée lors d’une assemblée générale annuelle ou extraordinaire.

La présence d’au moins 2/3 des membres actifs est requise pour permettre la dissolution

Adopté ce [X]ième jour du mois de ____________[ANNÉE].
Ratifié ce [X]ième jour du mois de ____________ [ANNÉE].

_______________________________

Président du conseil d’administration

_______________________________

Secrétaire du conseil d’administration
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� En pratique, dans l’esprit des corporations sans but lucratif, l’ordre du jour comporte: 1) Réception du bilan financier; 2) Élection des administrateurs; 3) Nomination des vérificateurs; 4) Ratification des règlements, résolutions et actes des administrateurs et des officiers.





L’emploi du masculin dans le présent texte désigne, lorsque le contexte s’y prête, aussi bien les femmes que les hommes.
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